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*
La présente circulaire sera en vigueur jusqu’à nouvel avis.



Circulaire de la Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines


Destinataires:
Les fonctionnaires du Secrétariat


Objet:
Nouvelles règles concernant l’entrée des ressortissants
étrangers au Japon

1. Le Secrétariat a reçu de la Mission permanente du Japon auprès de l’Organisation des Nations Unies une note verbale datée du 19 novembre 2007 l’informant que des amendements avaient été apportés à la loi japonaise sur le contrôle de l’immigration et la reconnaissance du statut de réfugié, avec effet au 20 novembre 2007.

2. Les amendements apportés aux articles premier, 2 et 6 de cette loi disposent qu’à leur entrée au Japon, les ressortissants étrangers doivent fournir leurs empreintes digitales et se faire photographier de face lors de leur passage au contrôle de l’immigration.

3. Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies qui se rendent au Japon dans le cadre de fonctions officielles sont dispensés de fournir ces éléments d’identification personnelle s’ils sont porteurs d’un laissez-passer des Nations Unies valide comportant un visa valide ou, s’ils ont la nationalité d’un pays dont les ressortissants sont dispensés de visa mentionné dans la pièce jointe 1 à la note verbale de la Mission permanente du Japon, d’un passeport national et d’un laissez-passer des Nations unies valides.

4. Les membres de la famille des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies sont également dispensés de fournir ces éléments d’identification personnelle s’ils présentent une attestation de parenté valide délivrée par l’Organisation ainsi que leur passeport national et, si nécessaire, un visa valide.

5. Le texte de la note verbale est annexé à la présente circulaire.

Annexe



Note verbale datée du 19 novembre 2007, adressée 
au Secrétaire général par la Mission permanente 
du Japon auprès de l’Organisation des Nations Unies


La Mission permanente du Japon auprès de l’Organisation des Nations Unies présente ses compliments au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies et, se référant à la note verbale no SC/07/559 en date du 16 octobre 2007, a l’honneur de l’informer de ce qui suit.


S’agissant de l’entrée au Japon des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, jusqu’à présent, les fonctionnaires porteurs d’un passeport en cours de validité délivré par un des pays mentionnés dans la pièce jointe 1 à la présente note qui sont liés au Japon par un accord de dispense de visa n’avaient pas besoin de visa. Un fonctionnaire possédant uniquement un laissez-passer des Nations Unies en cours de validité devait au préalable y faire apposer un visa. Un fonctionnaire en possession d’un passeport en cours de validité délivré par un pays autre que ceux mentionnés dans la pièce jointe 1 à la présente note et n’ayant pas d’accord de dispense de visa avec le Japon devait au préalable obtenir un visa valide, apposé sur son passeport ou sur un laissez-passer des Nations Unies en cours de validité.


La loi japonaise sur le contrôle de l’immigration a été modifiée pour mettre en place un ensemble de mesures de prévention contre les actes de terrorisme, les séjours prolongés non autorisés et d’autres violations, et la nouvelle loi prévoit qu’à compter du 20 novembre 2007, les ressortissants étrangers sont tenus de fournir des éléments d’identification personnelle (empreintes digitales et photographie d’identité) avant d’être autorisés à entrer au Japon. Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies se rendant au Japon dans le cadre de fonctions officielles sont toutefois dispensés de fournir ces éléments d’identification s’ils sont en possession d’un laissez-passer des Nations Unies valide et remplissent les conditions indiquées ci-dessus, telles qu’appliquées précédemment. Les membres de la famille immédiate (conjoint ou enfant remplissant les conditions requises) des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies présentant une attestation de parenté valide délivrée par l’Organisation ainsi que leur passeport national lors des formalités d’entrée seront dispensés de fournir les éléments susvisés d’identification personnelle.


La Mission permanente du Japon répondra rapidement à toute demande d’informations complémentaires concernant notamment des cas autres que ceux mentionnés ci-dessus.  Le texte des articles premier, 2 et 6 de la loi sur le contrôle de l’immigration et la reconnaissance du statut de réfugié (loi no 319 de 1951) révisée est joint pour information (voir pièce jointe 2).


La Mission permanente du Japon prie le Secrétariat de bien vouloir communiquer les informations ci-dessus à l’ensemble du système des Nations Unies et des organisations qui lui sont affiliées.

Pièce jointe 1



Pays ayant un accord de dispense de visa avec le Japon



Asie/Pacifique

Australie, Brunéi Darussalam, Malaisie, Nouvelle-Zélande, République de Corée, République démocratique populaire lao (sauf pour les passeports ordinaires et les passeports officiels), Singapour, Thaïlande (sauf pour les passeports ordinaires), Viet Nam (sauf pour les passeports ordinaires)



Amérique du Nord

Canada, États-Unis d’Amérique (sauf pour les passeports diplomatiques et les passeports officiels)



Amérique centrale/Amérique du Sud

Argentine, Bahamas, Barbade, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, République dominicaine, Suriname, Uruguay



Europe

Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, État de la Cité du Vatican (sauf pour les passeports ordinaires et les passeports officiels), Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine, Malte, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie (sauf pour les passeports ordinaires), Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse



Moyen-Orient/Afrique

Iran (République islamique d’), Israël, Lesotho, Maroc (sauf pour les passeports ordinaires), Maurice, Tunisie, Turquie

Pièce jointe 2
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This English translation of the Immigration Control and Refugee Recognition Aet
has been prepared (up to the revisions of Act No. 80 of 2006 (promulgation June 21,
2006)) in compliance with the Standard Bilingual Dictionary (March 2006 edition).

This is an unofficial translation. Only the original Japanese texts of laws and
regulations have legal effect, and the translations are to be used solely as reference
material to aid in the understanding of Japanese laws and regulations.

The Government of Japan shall not be responsible for the accuracy, reliability or
currency of the legislative material provided in this website, or for any consequence
resulting from use of the information in this website. For all purposes of]
interpreting and applying law to any legal issue or dispute, users should consult the
original Japanese texts published in the Official Gazette.

Immigration Control and Refugee Recognition Act (Act No. 319 of
1951)

CHAPTERI GENERAL PROVISIONS

Article 1 (Purpose)

The purpose of the Immigration Control and Refugee Racognition Act is to provide
for equitable control over the entry into or departure from Japan of all persons and
to consolidate the procedures for recognition of refugee status.

Article 2 (Definition)

The terms in the following items as used in the Immigration Control and Refugee
Recognition Act and the orders pursuant to the Act shall have such meanings as
defined in each item respectively.

(i) Deleted. .

(ii) The term "alien " meana a person who does not have Japanese nationalify.

(iil) The term "crew member" means a crew member of a vessel or aircraft.

(iii-2) The term "refugee” means a refugee who falls under the provisions of

Article 1 of the Convention relating to the Status of Refugees (hereinafter
referred to as the "Refugee Convention") or the provisions of Article 1 of the

1 Based on examples in acts of the UK. and the U.S., the term "alien” has long been used in the
Immigration Control and Refugee Recognition Act.
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(iv) The term "Japanese consular officer" means a Japanese ambassador, minister
or consular officer who is stationed in a foreign country.

(v) The term "passport” means any of the following documents:

(a) A passport, a refugee travel document or any other certificate in Lieu of the
passport (including a travel certificate issued by a Japanese consular officer)
issued by the Japanese Government, a foreign government recognized by the
Japanese Government or any authorized international organization.

(b) A document, which is equivalent to the documents listed in (a), issued by
any authorized organization of the region as provided for by a Cabinet Order.

(vi) The term "crew member's pocket-ledger" means a mariner's pocket-ledger or
any other equivalent document issued to a crew member by an authorized
organization.

(vil) The term "trafficking in persons” means any of the following acts:

(a) The kidnapping or the buying or selling of persons for the purpose of profit,
indecency or threat to a person's life or body, or delivering, receiving,
transporting or hiding such persons who have been kidnapped or bought or
sold;

(b) In addition to the acts listed in sub-item (a), placing persons under 18 years
of age under one's own control for the purpose of profit, indecency or threat to
a person's life or body;

(¢) In addition to the acts listed in sub-item (a), delivering persons under 18
years of age, knowing that they will be or are likely to be placed under the
control of a person who has the purpose of profit, indecency or threat to a
person's life or body.

(viii) The term "port of entry or departure” means a seaport or airport at which
an alien enters or departs from Japan, as provided for by a Ministry of Justice
ordinance.

(ix) The term "carrier” means an operator who is engaged in the business of
transporting persons or goods by means of a vessel or aircraft between Japan
and areas outside of Japan.

(x) The term “"immigration inspector” means the immigration inspector provided
for in Article 61-3.

(xi) The term “supervising immigration inspector" means an immigration
inspector of supervisory rank designated by the Minister of Justice.

(xii) The term "special inquiry officer" means an immigration inspector designated
by the Minister of Justice and authorized to hold hearings.

(xii-2) The term "refugee inguirer" means an immigration inspector designated by
the Minister of Justice to execute the duties prescribed in Article 61-3,
paragraph (2), item (i) (limited to the parts pertaining to Article 22-4,




[image: image4.png]paragraph (2), as applied mutatis mutandis to Article 61-2-8, paragraph @)
and in item (vi) (limited to the parts pertaining to Article 61-2-14, paragraph
m).

(xifi) The term "immigration control officer” means the immigration control officer
provided for in Article 61-3-2.

(xiv) The term “investigation into violations" means an investigation conducted by
an immigration control officer into cases of violation of laws or regulations on
entry, landing or residence of an alien.

(xv) The term "immigration detention center" means the immigration detention
center provided for in Article 13 of the Act for Establishment of the Ministry of
Justice (Act No.93 of 1999).

(xvi) The term "detention house" means the detention facility provided for in
Article 61-6.

Article 2-2 (Status of Residence and Period of Stay)

(1) An alien may reside in Japan only under a status of residence determined by the
permission for landing, the permission for acquisition or the permission for any
changes thereof, except as otherwise provided for by the Immigration Control and
Refugee Recognition Act or other laws.

(2) The categories of statuses of residence shall be as listed in Appended Tables I
and . An alien residing in Japan under a status of residence listed in the
left-hand column of Table I may engage in the activities listed in the right-hand
column corresponding to that status, while an alien residing under a status of
residence listed in the left-hand column of Table II may engage in the activities of
a person with the status or position listed in the right-hand column corresponding
to that status. .

(3) The period during which an alien may reside as set forth in paragraph [}
(hereinafter referred to as "period of stay") shall be determined for each status of
residence by a Ministry of Justice ordinance; and when the status of residence is
one other than that of diplomat, official or permanent resident, the period of stay
shall pot exceed 3 years (5 years in the case of the status of residence of
"Designated Activities” (except for those related to d. in the right-hand column of
(5) of Appended Table I).
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SECTION1 EXAMINATION FOR LANDING

Article 6 (Application for Landing)

(1) Any alien (except for a crew member; hereinafter the same shall apply in this
section) who seeks to land in Japan shall possess a valid passport with a visa
issued by a Japanese consular officer. However, a visa is mot required for the
passport of an alien for whom a visa issued by a Japanese consular officer shall be
deemed unnecessary pursuant to ap international agreement or through
notification to that effect from the Japanese Government to a foreign government
or for the passport of an alien for whom the re-entry permission pursuant to the
provisions of Article 26 has been granted or for the refugee travel document which
has been issued pursuant to the provisions of Article 61-2-12.

(2) The alien set forth in the first sentence of the preceding paragraph shall apply
for landing to an immigration inspector at the port of entry or departure where he
seeks to land and undergo an examination for landing in accordance with the
procedures provided for by a Ministry of Justice ordinance.

(3) An alien who seeks to apply for landing as set forth in the preceding paragraph
shall provide to an immigration inspector information for personal identification
(fingerprints, photographs or other information as provided for by a Ministry of
Justice ordinance that serves to identify the individuali the same shall apply
hereinafter) in an electromagnetic form (an electronic form, a magnetic form or
other forms that cannot be recognized by human perception: the same shall apply
hereinafter) for use by a computer as provided for by a Ministry of Justice
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the provisions of the Ministry of Justice ordinance. However, this shall not apply to

a person who falls under any of the following items:

() A special permanent resident provided for by the Special Act on the
Immigration Control of, Inter Alia, Those who have Lost Japanese Nationality
Pursuant to the Treaty of Peace with Japan (Act No. 71 of 1991) (hereinafter
referred to as a "special permanent resident”).

(i) A person who is under 16 years of age.

(i) A person who seeks to engage in Japan in an activity listed in the right-hand
column under "Diplomat” or "Official” of (1) of Appended Table L.

(%) A person who is invited by the head of any national administrative argan.

(v) A person provided for by a Ministry of Justice ordinance as equivalent to a
person listed in any of the two items immediately preceding this item.
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